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L’objectif de ce colloque est d’identifier les éléments permettant de caractériser la dimension 
« agile » du tourisme par une approche pluridisciplinaire. Deux acceptions existent pour définir 
le terme originel. La légèreté et la souplesse dans les mouvements du corps sont la première. La 
seconde est relative à la vivacité intellectuelle. Par mimétisme avec le raisonnement de Thomas 
Paris (2020), le tourisme fait référence à ces deux définitions. Ces méthodes agiles permettraient 
au secteur de faire face aux crises et périodes d’incertitudes. Le terme agile apparait dans le 
monde économique anglophone en 1991 sous la plume de James Martin, qui, en s’appuyant 
sur une vision de l’évolution continue des techniques informatiques, propose une méthode de 
développement rapide d’application. La structure itérative, incrémentale et adaptative de cette 
méthode est une base des approches agiles actuelles particulièrement utiles en période de crises.

La pandémie actuelle n’est pas la première dépression que le tourisme a traversée. Toutefois, 
avec un milliard d’arrivées internationales en moins, l’Organisation Mondiale du Tourisme 
qualifie l’année 2020 de « pire année de l’histoire du tourisme »1. D’autres ont touché 
ce secteur de plein fouet par la diminution voire l’arrêt de l’activité pendant de longues 
périodes (Grande récession des dernières décennies du XIXe siècle en Europe, krach de 
1929, guerres mondiales, etc.). L’ampleur de ces crises, parfois imprévisibles (Dubuc, 2020), 
a souvent conduit à proclamer que le tourisme d’après ne serait plus comme avant. L’espoir 
mis dans un tourisme transformé, à l’avenir, semble symptomatique de la « tourismophobie 
» contemporaine qui règne parmi les élites, notamment par la critique du « tourisme de 
masse » qu’on peut considérer comme une entreprise de délégitimation des goûts et 
des pratiques populaires (Equipe MIT, 2002). Il montre néanmoins l’intérêt de s’emparer 
autrement des supports de communication aujourd’hui protéiformes. Le tourisme d’hier, qui 
était loin d’être parfait, fait l’objet d’une certaine consternation au profit d’un tourisme idéal, 
avec des touristes qui se déplaceront peu, utiliseront des modes de transport doux, feront 
du « tourisme sportif » ou du « tourisme culturel » et auront un comportement éthique ou 
responsable, masquant un « racisme social » (Bourdieu, 1979) décomplexé, qui oublie que 
le tourisme est aujourd’hui une des composantes du bonheur dans nos sociétés, même 
si elle ne concerne encore, à l’échelle du monde, qu’une part minoritaire de la population.
Néanmoins, cette crise se produit dans une période de changement climatique, dont le tourisme, 
et en particulier les transports qu’il induit, serait en partie responsable (Delaplace, 2021). Une 
étude de chercheurs australiens, chinois et indonésiens, publiée en 2018 dans la revue Nature 
Climate Change, révèle que « l’empreinte carbone » du tourisme mondial est considérable.

Selon leurs calculs, cette activité serait responsable d’environ 8 % du total des émissions 
de gaz à effet de serre (GES) de l’humanité. Ce pourcentage serait trois fois supérieur aux 
évaluations antérieures, qui se situaient dans une fourchette de 2,5 % à 3 %. A titre de 
comparaison, le transport maritime représente 3 % des émissions mondiales de CO2 (Lenzen 
et al, 2018). A l’échelle de la France, première destination d’arrivées touristiques internationales 
ante covid19, les émissions liées au tourisme représenteraient 11% de l’inventaire national 
d’émissions de GES, pour un poids de 7,4% du PIB pour l’année 2018 (ADEME, 2021).

Afin d’amener le tourisme à être plus respectueux de l’environnement, il convient notamment 
d’examiner son rôle au regard de la préservation du patrimoine naturel et culturel. 

1.  « 2020 aura été la pire année de l’histoire du tourisme avec 1 milliard d’arrivées internationales en moins », OMT, 28 janvier 
2021, https://www.unwto.org



La mise en évidence d’un tourisme créatif et intégratif peut aider à éviter une concentration des 
voyageurs sur les hotspots tout en impliquant les habitants. Parallèlement, il est envisageable 
de faire participer les visiteurs à des expériences culturelles, reflets de l’identité du territoire, 
dans une logique de co-création des habitants et des touristes. Ces derniers deviennent ainsi 
co-producteurs, quand, mobilisant les informations qui leur sont destinées, ils leur confèrent 
une valeur ajoutée (Esnault, Zeiliger et al., 2006). Il est intéressant de s’interroger sur le 
territoire et sur les nouvelles façons d’aborder l’espace et le temps, les patrimoines et les 
identités individuelles et collectives, la mise en culture du développement durable fondée sur 
une pédagogie de l’appartenance et de l’engagement ; ces approches pourraient démontrer 
leur aptitude à résoudre de façon féconde les tensions entre identité et altérité, entre 
globalité et localité, deux couples de forces caractéristiques de la globalisation (Sauvé, 2007).

Par ailleurs l’e-tourisme, peut, avec la création de contenus numérique de qualité, contribuer 
à réduire la densification des visiteurs (accélération du digital heritage en Chine, diffusion 
en ligne de spectacles live comme au Metropolitan Opera, ou même d’événements 
comme les fashion weeks de Milan et de Londres). Avec la numérisation, le tourisme va-t-
il changer de paradigme et évoluer d’une démarche centrée sur la standardisation, vers 
un système privilégiant l’innovation et le « sur-mesure » ? L’intégration du numérique 
est créatrice d’une nouvelle dynamique, ainsi que d’un changement structurel et culturel 
(Blanc, 2016). Cette évolution entraîne une véritable restructuration du rapport de forces 
entre l’individu et les acteurs de son environnement en faveur du premier (Debos 2014). 

Face aux difficultés et à l’incertitude, des mesures ont été et devront continuer à être prises afin 
de ne pas voir sombrer et disparaître certaines entreprises. L’État et les collectivités territoriales 
assistent les acteurs du monde touristique, notamment en accordant des aides économiques 
(Fialaire, 2018). Les entreprises adoptent des mesures et des stratégies originales face à un 
environnement en profond déséquilibre et à des touristes dont le comportement est lui aussi 
modifié (temporairement ou définitivement ?). L’agilité constitue le dénominateur commun de 
ces acteurs groupés dans les destinations touristiques, théâtre de leur activité. Elle commande 
aussi de penser différemment – i.e. avec une vraie synergie – les modalités et intentions de 
communication entre les professionnels du tourisme, ceux en responsabilité des territoires, les 
citoyens et les visiteurs. Ceci est d’autant plus important que les pouvoirs publics souhaitent 
« pérenniser le provisoire » en adoptant des structures agiles (Kerleo, 2020) afin de dynamiser 
le « tourisme local » (Pellegrin-Romeggio, 2020). Cette expression à la mode semble un
oxymore, car le tourisme implique par définition un déplacement, mais correspond bien 
à la question morale qui est en train d’émerger : est-ce bien ou mal de se déplacer ? Sera-
t-il possible après la crise de défendre une économie du loisir et du tourisme, donc du 
transport « inutile » ? Peut se poser la question de la stratégie d’« écoblanchiment » qui 
se cache derrière la valorisation du « tourisme local »/« staycation », ou du télétravail, qui 
pourrait être précieux pour certaines stations touristiques, littorales ou de sports d’hiver. La 
pandémie de ces derniers temps n’a fait que souligner un phénomène débuté il y a plusieurs 
décennies, et qui correspond à la métropolisation de lieux touristiques et au développement 
de l’économie résidentielle ou présentielle (Davezies, 2008). Crans-Montana ou Zermatt 
en Suisse sont de bons exemples. Des stations de ski, dont les remontées mécaniques ont 
été fermées, ont changé de cible en souhaitant accueillir des personnes en télétravail. 



Cette stratégie va-t-elle perdurer ? Assistera-t-on à un reflux de plus en plus 
marqué du tourisme au profit de mobilités complexes combinant travail et loisirs, 
qualifiées d’« héliotropisme et [d]’hédonisme résidentiel » par Pierre Veltz (2017) ? 

Le contexte de crises, conduit, en matière de tourisme, à se poser une série de questions 
relatives aux :

> expériences du passé :

Une réflexion diachronique est nécessaire lorsqu’on aborde la crise actuelle, car d’une 
manière générale, les lieux touristiques qui ont perduré, sont des lieux qui ont su évoluer, 
la Côte d’Azur étant un bon exemple, puisque quasiment tout a changé entre le XIXe siècle 
et aujourd’hui (société, saisonnalité, hébergement...), mais les touristes sont toujours là, 
malgré les prédictions de déclin depuis plus d’un siècle et demi. L’expérience passée d’une 
multitude de destinations est précieuse pour réfléchir sur le moment que nous vivons. Mais 
s’il n’est pas de futur sans passé, le futur n’est jamais la répétition du passé. C’est pour cela 
qu’il faut être à la fois très attentif à la période actuelle et à la rapidité d’adaptation à un 
contexte mouvant, tout en ne cédant pas à l’illusion d’une métamorphose radicale et du « 
plus rien ne sera comme avant ». Comment les modèles d’évolution des lieux touristiques, 
assimilant les destinations à des produits (Butler, 1980) ou montrant le mécanisme de 
montée en urbanité des lieux touristiques, prennent-ils en compte les crises globales 
(Equipe MIT, 2011) ? 

> actions territoriales :

Quelles sont les trajectoires de destinations, leur adaptabilité et leur résilience face aux défis 
posés par les transformations accélérées actuelles, des changements comportementaux 
aux préoccupations sur le changement climatique et la transition vers une économie à 
faible émission de carbone ? Dans cette dynamique, chaque lieu touristique développe 
son processus évolutif. Par conséquent, il est essentiel de comprendre la capacité des 
destinations à anticiper, se préparer, réagir et se remettre de tout moment critique grâce à 
un processus continu et complexe auquel participent tous les acteurs dans une dynamique 
qui inclut le changement sociétal. 

Durement impactées par la crise pandémique, de nombreuses destinations touristiques, 
évènementielles, congressuelles, se confrontent « au défi de devoir se différencier 
stratégiquement (…) pour attirer les opportunités » (Thomas, Faye, Berry, 2020). Avec 
l’expansion massive des évènements virtuels et hybrides, de nouvelles questions se posent, 
par exemple, quel(s) modèle(s) d’affaires (Falk et Hagsten, 2021), quelle communication, 
quels impacts sur les territoires évènementiels… ? La digitalisation accélérée par la crise 
pandémique ouvre de nouvelles potentialités de développement des évènements mais 
qu’en est-il de la rencontre et de l’échange face-à-face des individus et des communautés ? 
Assistons-nous à un changement de paradigme ? Parallèlement, l’usage des media sociaux 
et la communication fondée sur ces réseaux socio-numériques (Facebook, Instagram etc.) 
augmentent à toutes échelles (Kemps, 2021). 



Il s’agit alors de saisir les stratégies mises en place par les différents acteurs publics et privés et 
la représentation qu’en ont les internautes (Christofle, Papetti et Fournier, 2019).

Des « partenariats » et des actions territoriales se mettent en place : « influenceurs », « podcasts 
», « dé-marketing » …notamment pour les territoires fragiles, etc. L’introduction de l’intelligence 
artificielle et de la data (Guetchouli et al., 2020) peuvent faciliter une plus grande agilité dans 
la proposition de produits mieux adaptés à la demande des consommateurs, notamment le 
tourisme responsable (Mandal, Dubey, 2020). Mais il faut garder à l’esprit que des scénarios de 
sortie de crises n’excluent pas un phénomène de « revenge tourism » où l’immobilité forcée 
des touristes pendant les périodes d’arrêt d’activité peut conduire, par effet de compensation, 
à une reprise très rapide et très forte des déplacements touristiques.  

> pratiques marketing et managériales :

Ce contexte de crise amène à se poser la question de l’agilité des organisations touristiques 
aussi bien privées que publiques. En effet, les mutations engendrées par la recherche de la « 
bonne distance » obligent les acteurs du tourisme à réinventer leurs pratiques managériales et 
notamment marketing. Comme le disent Briant et al (2020), « les gestes naturels de l’accueil 
touristique sont bannis au profit de toutes sortes d’applications numériques et mobiles, avec 
parfois des avatars qui font office de guide ». Le lien, le local et le participatif semblent être 
les bases d’un nouveau positionnement touristique. Certains travaux récents mettent ainsi 
en évidence de nouvelles théories associant marketing et agilité (Kalaignanam et al., 2021). 
Homburg, Theel, et Hohenberg (2020) identifient le marketing agile comme une dimension 
clé de l’excellence en marketing et la conceptualisent comme un moyen stratégique pour 
l’entreprise d’exécuter des activités de croissance par des actions de marketing à travers des 
structures et des processus simplifiés, ainsi qu’une prise de décision rapide et un apprentissage 
par essais et erreurs. Sur la base de cette définition, les concepts liés à l’adaptabilité, la vitesse 
et l’itération peuvent être mobilisés pour comprendre le marketing agile. Par ailleurs, la 
dimension marketing est maintenant fortement territorialisée tant pour les entreprises que 
pour les collectivités ; ceci depuis les marques territoriales pour désigner les villes et régions 
(#ilovenice ; #cotedazurfrance ; #onatousbesoindesud…) aux ambassadeurs citoyens aptes à 
faire « rayonner » la destination comme à en accentuer l’attractivité tant au niveau de son 
image que du cadre de vie. Pareille approche est un précieux apport pour le développement 
d’une communication touristique qui ne peut plus se réduire au triptyque classique en termes 
d’images – vécue, voulue, perçue – d’une destination. 

> techniques de communication :

Comment s’effectue la communication du développement durable des organisations ? Quelle 
communication « écocitoyenne » et médiation des patrimoines des territoires dits durables 
? Les Systèmes d’Informations et de Communications (SIC) convoquent une communication 
dans, par et à partir du territoire visant une mise en liaison ou en reliaison destinée à résoudre 
les crises et à favoriser alliances sociales et territoriales (De Certeau, 2004). 



Ce contexte appelle de nouvelles formes de communication et de nouvelles pratiques de 
médiation. Les interrogations liées au développement durable et à l’écocitoyenneté (Roesch, 
2003) apparaissent ainsi au cœur des questions de sociabilité et de médiation culturelle. 

Parallèlement, un point de recherche fondamental existe autour de la numérisation des 
usages et l’étude des dispositifs socio numériques (Pélissier et al. 2015). Il prend aussi en 
compte plus particulièrement l’impact majeur des technologies de l’information et de la 
communication, les opportunités et risques qu’elles engendrent, notamment au plan du 
dispositif communicationnel. Le développement d’Internet, singulièrement par le biais des 
réseaux socio numériques, coïncide avec un besoin d’interactivité renaissant qui se manifeste 
fortement chez les individus. Clients, touristes, s’expriment de plus en plus, en commentant, 
recommandant, dénonçant et « jouant » avec les marques tout en s’écoutant et se faisant de 
plus en plus confiance. Parallèlement, l’innovation partagée entre concepteur et utilisateur 
tend à se déplacer de plus en plus vers l’utilisateur final (Musso, Ponthou, Seulliet, 2007). Le 
consommateur attend donc de la part des entreprises et de leurs marques qu’elles soient plus 
respectueuses et proches de leur quotidien.  Les SIC permettent ainsi de mieux appréhender 
et anticiper l’impact du numérique sur l’évolution des comportements des touristes ainsi que 
des différents acteurs de ce secteur. Par le biais d’une numérisation accrue, la communication 
des acteurs du tourisme se doit d’être de plus en plus agile, mais également plus responsable, 
notamment dans une logique d’éducation et de sensibilisation à la préservation du patrimoine 
composant la destination touristique considérée. 

> politiques publiques :

L’action publique (État et collectivités territoriales), peut se manifester de deux façons (Thoenig, 
2014). Le premier type d’intervention fonctionne avec des pratiques matériellement repérables 
: contrôles, constructions, entretien d’infrastructures, attribution de subventions, etc. Le 
deuxième type d’intervention procède soit de manière plus immatérielle via règlementations, 
communication, discours, etc., pouvant limiter voire éliminer des situations comme le « 
surtourisme » et le « sous-tourisme », soit en générant des externalités positives, par exemple 
l’accès aux aéroports, la mise en sécurité de certains espaces touristiques. On peut comprendre 
par là même les raisons qui poussent aujourd’hui les administrations publiques concernées 
par le tourisme à soutenir ce secteur d’activités (Spindler 2016). Ce mouvement en faveur d’une 
valeur expérientielle mémorable pour les touristes et respectueuses pour les parties prenantes 
est aujourd’hui accompagné, voire impulsé, par les Organismes de Gestion de Destination (OGD, 
eq. DMO - Destination Management Organization). Ces dernières pilotent, en collaboration 
avec les administrations publiques, les actions collectives sur leur territoire s’inscrivant, au 
moins pour certaines d’entre elles, dans la logique d’un  « autre tourisme » (Botti, Le Roy 2021). 

> influence et lobbying :

La pandémie en cours exacerbe la compétitivité entre territoires touristiques. Elle les oblige à 
faire preuve d’agilité et à mettre en œuvre des stratégies d’influence jusqu’alors peu développées. 
Ici intervient le lobbying (Clamen, 2005 ; De Bruycker, 2019) et son champ stratégique, tant à 
l’échelle nationale qu’internationale (Van Schendelen, 2013). 



L’agilité peut alors consister à utiliser le lobbying direct - grasstop lobbying - (McGrath, 2005) 
afin d’influencer les processus de prise de décision inhérents aux politiques touristiques - 
l’octroi de mannes financières ou l’accompagnement de réécriture de dispositifs législatifs plus 
favorables sont en jeu. Il peut s’agir aussi de susciter et démultiplier les perceptions favorables 
des touristes envers un territoire particulier en usant de lobbying indirect - grassroots lobbying 
(Barry, 2000). Enfin le lobbying connaît des mutations profondes en ce qu’il devient aussi 
cyber-lobbying (Descheemaekere, 2007), ou pure lobbying (Lorenzani, 2014) en cherchant la 
visibilité maximale via Internet, là où les pratiques traditionnelles restent plus feutrées.  Le 
lobbying est de plus en plus perçu comme une forme indispensable de pratique démocratique 
et un composant légitime des nouveaux contours de la volonté politique, en tourisme comme 
dans tant d’autres domaines. 

Nous pourrons donc questionner la façon dont les territoires touristiques les plus agiles 
s’approprient les stratégies de lobbying pour gagner en pouvoir d’influence et bénéficier des 
meilleures conditions de reprise dynamique ? Quelles sont les stratégies de lobbying gagnantes 
et les techniques d’influence innovantes à privilégier pour accroître son leadership, travailler 
sa réputation et gagner en notoriété ? Comment le lobbying peut-il se révéler en tant que 
nouvelle pratique marketing agile appliquée au tourisme ?

> dimension juridique : 

L’aspect juridique peut revêtir une double dimension. La première dimension est relative à la 
santé, avec un double écueil à éviter : un cadre juridique trop contraignant et donc dissuasif 
et à l’inverse un cadre trop flexible peu protecteur. L’exigence du pass sanitaire, des tests PCR, 
les contrôles effectués aux frontières, les couvre-feux et fermetures de lieux de culture ou de 
commerce sont autant de facteurs juridiques protecteurs mais défavorables au tourisme. Mais 
l’ouverture maximale (comme à Zanzibar) est risquée pour la santé. La seconde dimension 
relève de la sécurité. Le tourisme subit également les conséquences d’un terrorisme toujours 
actif et plus insidieux car de proximité et « low cost ». Mais pour autant ne faut-il pas négliger 
la délinquance, pas tant celle du crime organisé que celle de la rue et du quotidien, pour 
laquelle le touriste constitue une proie facile. Terrorisme et criminalité « ordinaire » forment 
ainsi un binôme générateur d’inquiétude aussi bien pour les acteurs du tourisme et les autorités 
publiques que pour le touriste. De ce fait la dimension « sécurité » a pris une importance 
croissante dans l’attractivité des territoires pour la clientèle touristique. Le droit s’est emparé 
de ces questions, et il est nécessaire de savoir avec quelles normes et quelles procédures.

> préoccupations de santé : 

Comment de nouvelles pratiques touristiques émergent dans le contexte post épidémique 
et tendent à compléter ou remplacer les formes anciennes ?  Le lien entre tourisme et santé 
remonte à l’Antiquité où le culte de l’eau et de ses qualités thérapeutiques va être à l’origine 
des premières formes de voyages (Lohore, 2018). Plus proche de nous, ces pratiques mêlant 
tourisme et santé sont devenues un moyen de couper avec l’environnement malsain du 
quotidien (Lohore, 2018). Les villes thermales ont ainsi évolué en lieux de vacances et se sont 
modifiées en destinations touristiques et le voyage s’est transformé en expérience touristique 
(Gardner, 2009 ; Dickinson et Lumsdon, 2010).



Actuellement, le marché thermal, majoritairement composé de seniors, est fragilisé par les 
conditions économiques des retraités et les baisses de la prise en charge du système de santé ; 
alors que l’entretien du corps est devenu un véritable marché lié aux normes corporelles du « 
être beau et en bonne santé » (Queval, 2008).  L’enjeu est d’agir sur son corps pour soigner son 
apparence : nutrition, jogging, soins corporels, cosmétiques, aquagym, balnéo-thalassothérapie, 
musculation, médecine et chirurgie esthétique…. (Boltanski, 1974 ; Le Breton et al., 2013). Dans 
cette optique, le voyageur postcovid serait à la recherche d’une expérience touristique qui soit 
à la fois unique et qui lui permette d’optimiser son sentiment de bien-être (Tan et al., 2014). 
Les effets de la crise sanitaire semblent avoir amplifié la demande de pratiques transversales 
qui regroupent la découverte d’une destination à des activités physiques et de bien-être à de 
fins de santé préventive ; d’autant plus que prendre soin de soi et de son corps est valorisé 
par la culture actuelle de la consommation (Featherstone et al., 1991). Le numérique y occupe 
une place privilégiée dans le cadre de séjours sport-santé qui supposent une connaissance 
détaillée des lieux, une information éclairée des touristes, un suivi spécifique de l’état de santé 
durant et au retour du voyage. 

Ces questions, et bien d’autres encore, peuvent être abordées par différents cadres 
théoriques, toutes les approches disciplinaires étant concernées par ce colloque.
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